PAGE  
- 2 -



CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAAP-2597/04



9 septembre 2004


COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES
Original: anglais

ET BUDGÉTAIRES
A N N O N C E

Le Secrétariat du Conseil permanent présente ses compliments aux Missions permanentes, et conformément aux directives de la Présidence des questions administratives et budgétaires (CAAP), a l’honneur de les informer que le mercredi 15 septembre prochain, la CAAP tiendra une séance informelle pour examiner les questions suivantes:

1. Projet de plan de travail de la CAAP (ci-annexé)

2. Rapport sur l’exécution budgétaire et les virements de fonds entre les chapitres du Fonds ordinaire du 1er janvier au 30 juin 2004, et projections pour la période du 1er juillet au 31 décembre 2004 (CP/doc.3912/04), et Situation financière du Sous-programme 10G du Fonds ordinaire pour l’engagement contractuel et la fourniture des services de conférences au Conseil permanent, à ses Commissions, Sous-commissions et Groupes de travail (CP/doc.3937/04)

3. Projet d’ordre du jour de la réunion de la CAAP prévue le 21 septembre (ci-annexé)


Les Missions permanentes voudront bien noter que l’interprétation simultanée au cours de cette séance sera assurée en anglais et espagnol.

La séance précitée sera tenue de 10 heures à 13 heures dans la section B de la Salle Padilha Vidal, et commencera ponctuellement à l’heure indiquée.
PROJET

DE PLAN DE TRAVAIL 

DE LA COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES

A. INTRODUCTION


L'article 19 du Règlement du Conseil permanent attribue les fonctions suivantes à la Commission des questions administratives et budgétaires: 

1. De recommander au Conseil permanent les programmes qui peuvent servir de base au Secrétariat général pour l’élaboration du projet de Programme-budget de l’Organisation dans la sphère d’attributions dudit Conseil, conformément aux dispositions de l’article 112 c de la Charte;
2. D’examiner le projet de Programme-budget que le Secrétariat général soumet pour avis au Conseil permanent, aux fins prévues à l’article 112 c de la Charte, et de soumettre au Conseil les observations qu’elle estime pertinentes;
3. D’étudier les autres questions dont le Conseil permanent lui confie l’examen et qui se rapportent aux programmes, au budget, à l’administration et aux autres aspects financiers des opérations du Secrétariat général;
4. D’examiner les rapports d’évaluation annuelle que le Secrétaire général présente au Conseil permanent conformément aux dispositions des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général.  Sur cette base, d’évaluer globalement l’efficacité des programmes, projets et activités de l’Organisation.  De formuler en outre les recommandations estimées pertinentes et de les soumettre à l’examen du Conseil permanent en vue de leur présentation à la Commission préparatoire pour qu’elles soient examinées par l’Assemblée générale en même temps que le projet de Programme-budget.

A sa séance du 5 août 2004, le Conseil permanent a décidé, en sus des fonctions indiquées à l'article 19 de son Règlement, d’octroyer les mandats suivants à la Commission:
/ 
1. AG/RES. 2021 (XXXIV-O/04) “Renforcement de la CIM”
· (paragraphe 4 du dispositif)
2. AG/RES. 2059 (XXXIX-O/04) "Programme-budget de l'Organisation pour 2005, Quotes-parts et contribution du FEMCIDI pour 2005)":
· Examen des crédits budgétaires
· Modifications relatives à la structure organisationnelle et au personnel 
· Contrats à la tâche (CPR)
· Levée de fonds 
· Nouvelles sources de revenues
· Bureaux hors siège de l’OEA
· Réaménagements
· Barème des quotes-parts
· Prototypes pour les budgets axés sur les résultats et les budgets axés sur les mandats
· Conférences de l’OEA – Sous-programme 10W
· Fondations
· Frais généraux Contributions au titre de la supervision technique et de l'appui administratif
· Procédures pour l’intervention d’accords de coopération
· Programme-budget pour 2006
/
3. CP/RES. 831 (1342/02) «Utilisation de ressources excédentaires du Sous-fonds de réserve pour des investissements en capital et la mise en œuvre des mandats de l’OEA»
· (paragraphe 2.e du dispositif)
4. CP/RES. 868 (1432/04) “ Mesures internes visant à régler temporairement l’état de liquidité du Fonds ordinaire”
· (paragraphe 4 du dispositif)
Lors de ses séances tenues les 23 juin et 22 juillet 2004, le Conseil permanent a acheminé les rapports suivants à la CAAP
/
1. Rapports trimestriels sur l’utilisation des crédits alloués en vertu de la résolution CP/RES. 831 pour la période du 1er janvier au 31 mars 2004 (CP/doc.3892/04 et ses additifs 1 à 9.

2.
Rapport du Secrétaire général relatif à l’étude des ajustements de salaires dans les pays de la Caraïbe orientale, établie conformément à la résolution ag/res. 1974 (XXXIII-O/03, point IV A.1, Personnel, Dispositions  générales] (CP/doc.3916/04).
3.
Rapport du Secrétariat général sur l’exécution budgétaire et les virements de fonds entre chapitres du fonds ordinaire du 1er janvier au 30 juin 2004 et projections pour la période de juillet à décembre 2004, (CP/doc.3912/04) (Présenté conformément à la résolution AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03) “Programme-budget de l’Organisationn pour  2004; Quotes-parts et contributions au FEMCIDI pour 2004”).
4.
Rapport sur la situation de liquidité présenté par le Secrétariat général conformément aux dispositions de la résolution CP/RES. 868 (1432/04) (CP/doc.3915/04).
5. Rapport du Secrétariat général sur les coûts des conférences et réunions (CP/doc.3909/04)
B. CALENDRIER DES RÉUNIONS 
POINT I:  Renforcement de la CIM

En vertu du paragraphe 4 du dispositif de la résolution AG/RES. 2021 (XXXIV-O/04), l’Assemblée générale demande au Conseil permanent , par le truchement de la Commission des questions admin istratives et budgétaires (CAAP) d’inviter la Secrétaire exécutive de la CIM à soumettre des rapports périodiques sur les ressources financière requises pour lui permettre d’exécuter les mandats qui lui sont confiées. 

	ACTION
	DATE

	La présidence demande des rapports périodiques de la CIM
	Septembre 2004

	Présentation du premier rapport au Conseil permanent
	Octobre 2004

	Examen au sein de la CAAP
	Novembre 2004

	Présentation du deuxième rapport
	Janvier 2005

	Examen au sein de la CAAP
	Janvier 2005

	Présentation du troisième rapport
	Avril 2005

	Examen au sein de la CAAP
	Avril 2005


POINT II: Examen de l’allocation des crédits budgétaires 
/
AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04) «Programme-budget de l’Organisation pour 2005; quotes-parts et contributions au FEMCIDI pour 2005»

En vertu de la résolution AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04), l’Assemblée générale a autorisé le Conseil permanent à examiner et à approuver, le cas échéant, sur la base du Plan de restructuration soumis par le nouveau Secrétaire général, les modifications à introduire au Programme-budget pour 2005. 

Conformément  à la résolution  AG/RES. 2017 (XXXIV-O/04), le Secrétaire général doit soumettre au Conseil permanent d’ici le 31 janvier 2005, un plan de restructuration du Secrétariat général. 
Par conséquent, suite à la présentation faite au Conseil permanent d’ici le 31 janvier 2005, le Conseil/CAAP effectuera un examen et approuvera ensuite les modifications à introduire dans le programme-budget pour 2005. 

	ACTION
	DATE
/

	Présentation du Plan de restructuration
	31 janvier 2005

	Examen du Plan de restructuration par la CAAP
	Février/mars/avril 2005

	Approbation du Programme-budget modifié pour 2005
	Mai 2005


POINT III:
Modifications relatives à la structure organisationnelle et au personnel 
/
AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04) «Programme-budget de l’Organisation pour 2005; quotes-parts et contributions au FEMCIDI pour 2005»

a. De demander au nouveau Secrétaire général, en vertu des pouvoirs que lui confère l’article 113 de la Charte de l’OEA, de procéder à la restructuration du Secrétariat général conformément au mandat confié de soumettre un Plan de restructuration au Conseil permanent d’ici au 31 janvier 2005.
· D’inclure dans le Plan de restructuration les modifications au Programme-budget proposées qui sont nécessaires à la mise en œuvre de ce Plan, modifications qui devront être approuvées par le Conseil permanent, dans la mesure nécessaire, conformément à l’article 103 des Normes générales;
· De faire rapidement le nécessaire pour mettre en œuvre le Plan après avoir reçu les observations du Conseil permanent et en fonction de la disponibilité des ressources allouées;
· De soumettre au Conseil permanent un rapport trimestriel sur l’avancement de la mise en œuvre du Plan.
b. De demander au Secrétaire général de veiller à ce que le nombre de postes de confiance financés par le Fonds ordinaire ne dépasse pas huit pour cent des postes financés par ce Fonds, et de reconduire les mandats émanés de la résolution AG/RES. 1839 (XXXI-O/01), à savoir que d’une part, le Secrétaire général établisse une étude de la politique du Secrétariat général en matière de postes de confiance en vue de réduire le nombre de postes de cette catégorie, et d’autre part que le Conseil permanent envisage de formuler des recommandations concernant toute modification nécessaire à introduire aux Normes générales.
c. De reconduire le mandat confié au Conseil permanent par la résolution AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03) d’approuver un système pour établir et ajuster périodiquement les salaires du personnel dans les lieux d’affectation où l’Organisation des Nations Unies ne fournit pas des informations sur le barème des salaires et les indemnités de poste.
d. De demander au Secrétaire général de mettre en œuvre des mesures plus efficaces pour assurer que la prime de rapatriement, conformément aux normes applicables du Règlement du personnel, soit versée seulement aux anciens membres éligibles du personnel qui, lors de leur cessation de service, soumettent des preuves satisfaisantes de leur réinstallation dans leur résidence principale dans un lieu approuvé en dehors de leur dernier lieu d’affectation; de demander aussi au Secrétaire général de soumettre un rapport sur ces mesures au Conseil permanent pendant le premier semestre de 2005.
	ACTION
	DATE
/

	Présentation du Plan de restructuration
	31 janvier 2005

	Examen du Plan de restructuration par la CAAP
	Février/mars/avril 2005

	Approbation du Programme-budget modifié pour 2005
	Mai 2005

	Examen des postes de confiance par la CAAP
	

	Rapport du Secrétaire général relatif à l’étude des ajustements de salaires dans les pays de la Caraïbe orientale, (CP/doc.3916/04)
	21 septembre 2004

	Présentation du rapport sur l’adoption de mesures efficaces relatives à la prime de rapatriement
	

	Examen par la CAAP
	


POINT IV:  Contrats à la tâche (CPRs)

AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04) «Programme-budget de l’Organisation pour 2005; quotes-parts et contributions au FEMCIDI pour 2005»

De renouveler au Secrétariat général la directive ci-après énoncée au paragraphe III (A) (4) de la résolution AG/RES. 1 (XXVII-E/00), savoir: charger le Secrétariat général de continuer à soumettre chaque six mois au Conseil permanent un rapport sur tous les contrats à la tâche (CPR) quelque soit leur source de financement. Le rapport devrait indiquer la source des fonds employés; le nom du détenteur du CPR; la durée du contrat et le montant de ce contrat.  Pour mieux gérer les besoins du personnel dans différents secteurs et pour assurer que les contrats à la tâche soient utilisés avec modération, le rapport du Secrétariat général doit indiquer le nombre de contrats à la tâche déjà octroyés à chaque personne ayant prêtée ses services à l’OEA, ainsi que la durée totale de ces contrats; le secteur du Secrétariat requérant le CPR, et une justification détaillée de la nécessité du CPR, ainsi qu’un exposé des raisons justifiant l’impossibilité de l’utilisation des services du personnel interne pour l’accomplissement des tâches requises par le CPR. 
De surcroît, de demander au Secrétariat général de fournir à la CAAP, avec le rapport susmentionné, une justification détaillée sur chaque service du Secrétariat général qui a octroyé à des personnes naturelles plus de dix contrats à la tâche pendant les six mois précédents financés par des ressources du Fonds ordinaire.
	ACTION
	DATE

	Présentation du premier rapport
	Décembre 2004

	Examen par la CAAP
	Février 2005

	Présentation du deuxième rapport
	Mai 2005

	Examen par la CAAP
	Août 2005


POINT  V:  Levée de fonds 
AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04) «Programme-budget de l’Organisation pour 2005; quotes-parts et contributions au FEMCIDI pour 2005»

De charger le Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent un rapport détaillé d’ici au 31 octobre 2004, décrivant les montants obtenus par chaque Service du Secrétariat général ainsi que par tous les autres organes et entités financés en tout ou en partie par le Fonds ordinaire. Ce rapport devrait couvrir la période de douze mois prenant fin le 30 juin 2004, et inclure l’information suivante: une liste des services et entités prenant part aux levées de fonds, y compris toute fondation recueillant des fonds au nom de l’OEA et ses programmes; le montant recueilli en espèces ou en nature; les sources de ces fonds, une ventilation des coûts encourus par le Fonds ordinaire au titre du personnel et d’autres dépenses pour mener les activités de levée de fonds et exécuter des programmes financés par les fonds recueillis.
	ACTION
	DATE

	Présentation du rapport au Conseil permanent 
	31 octobre 2004

	Examen par la CAAP
	Novembre 2004


POINT VI:  Nouvelles sources de revenus
AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04) «Programme-budget de l’Organisation pour 2005; quotes-parts et contributions au FEMCIDI pour 2005»

De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport sur les nouvelles sources de revenus pour l’OEA propre à accroître l’autofinancement de ses activités. Ce rapport devait être acheminé à la Commission des questions administratives et budgétaires avant la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
	ACTION
	DATE

	Présentation du rapport au Conseil permanent 
	Février 2005

	Examen par la CAAP
	Mars 2005


POINT VII:  Bureaux hors siège de l’OEA
AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04) « Programme-budget de l’Organisation pour 2005; quotes-parts et contributions au FEMCIDI pour 2005 »:

a.
De demander au Secrétaire général de prendre des mesures pour assurer que la dotation en personnel des bureaux hors siège de l’OEA soit adéquate et que leur financement soit approprié; de lui demander aussi de soumettre un rapport au Conseil permanent sur la mise en œuvre de ces mesures.
b.
De demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent d’ici au 1er décembre 2004 le plan de travail de chacun des bureaux hors siège de l’OEA pour 2005, accompagné d’un rapport indiquant tout fonds ou subvention reçus du pays hôte, ainsi que toute recette reçue par le Bureau pendant les douze mois prenant fin le 30 juin 2004. Ces rapports doivent être établis conformément à des directives de base uniformes tracées par le Secrétaire général et devraient également identifier les activités minimales attendues de tous les bureaux ainsi que les objectifs spécifiques établis pour chaque bureau hors siège.
c.
De reconduire le mandat qui avait été conféré au Conseil permanent au paragraphe III.A.19 de la résolution AG/RES. 1839 (XXX-O/01) chargeant le Secrétariat général d’évaluer le fonctionnement des bureaux hors siège de l’OEA conformément à la résolution CP/doc.3532/01 du Conseil permanent.
	ACTION
	DATE

	Présentation de plans de travail au Conseil permanent
	1er décembre 2004

	Examen au sein de la CAAP
	Janvier 2005

	
	


POINT VIII:  Réaménagements
AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04) “Programme-budget de l’Organisation pour 2005 – Quotes-parts et  contributions au FEMCIDI en 2005”:
Par cette résolution, l’Assemblée générale charge le Secrétariat général de continuer à soumettre à la Commission des questions administratives et budgétaires les rapports trimestriels d’activités sur les détails du projet de réaménagement du Bâtiment principal, y compris sur la mise à jour de la technologie dans le Bâtiment principal et le Bâtiment administratif. Les rapports fourniront des renseignements sur le stade d’achèvement, les calendriers d’achèvement et d’autres questions connexes.
	ACTION
	DATE

	Présentation du premier rapport trimestriel à la CAAP
	Octobre 2004

	Présentation du deuxième rapport trimestriel à la CAAP
	Janvier 2005

	Présentation du troisième rapport trimestriel à la CAAP
	Avril 2005


POINT IX:  Barème des quotes-parts 
AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04) “Programme-budget de l’Organisation pour 2005 – Quotes-parts et  contributions au FEMCIDI en 2005”:
De demander au Conseil permanent de poursuivre son analyse et sa discussion du barème des quotes-parts aux termes des résolutions AG/RES. 1594 (XXVIII-O/98), AG/RES. 2 (XXV-E/98) et AG/RES. 1697 (XXIX-O/99) et de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire aux fins d’examen.
	ACTION
	DATE

	Examen au sein de la CAAP
	Janvier 2005


POINT X:  Prototypes pour les budgets axés sur les résultats et les budgets axés sur les mandats
AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04) “Programme-budget de l’Organisation pour 2005 – Quotes-parts et  contributions au FEMCIDI en 2005”:
De reporter jusqu’à la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale, dans la perspective du Plan de restructuration devant être soumis par le nouveau Secrétaire général, l’étude présentée par le Secrétariat général dans le document CP/doc.3526/01, en vertu de la résolution AG/RES. 1839 (XXXI-O/01).
	ACTION
	DATE

	Examen au sein de la CAAP
	Novembre 2004


POINT XI:  Conférences de l’OEA - Sous-programme 10W
AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04) “Programme-budget de l’Organisation pour 2005 – Quotes-parts et  contributions au FEMCIDI en 2005”:
De demander au Secrétariat général de présenter au Conseil permanent, avant le 31 octobre 2004, une liste détaillée des conférences et réunions pour 2005, conformément aux procédures établies dans le document CP/CAAP-2597/02 rev. 2.
	ACTION
	DATE

	Présentation d’un rapport au Conseil permanent
	31 octobre 2004

	Examen au sein de la CAAP
	Novembre 2004


POINT XII:  Fondations
AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04) “Programme-budget de l’Organisation pour 2005 – Quotes-parts et  contributions au FEMCIDI en 2005”:
De charger le Secrétariat général:
· De fournir au Conseil permanent une liste de fondations, d’Organisations non gouvernementales (ONG), et d’autres entités privées créées par le Secrétariat général au 30 juin 2004;
· De charger le Conseil permanent de réviser les procédures actuelles régissant la participation du Secrétariat général à la création et au soutien de fondations, d’organisations non gouvernementales et d’autres entités analogues, d’évaluer l’efficacité des fondations et d’établir des méthodes systématiques de supervision de ces entités par le Secrétariat général.
	ACTION
	DATE

	Présentation de la liste au Conseil permanent
	Octobre 2004

	Examen au sein de la CAAP
	Novembre 2004

	Révision des procédures actuelles par la CAAP
	Novembre 2004


POINT XIII: Frais généraux: Contributions au titre de la supervision technique et l’appui administratif
AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04) “Programme-budget de l’Organisation pour 2005 – Quotes-parts et  contributions au FEMCIDI en 2005”:
De demander:
a.
Que le Conseil permanent réexamine les décisions de politique nécessaires pour recouvrer, rationaliser et imputer des charges équitables aux Fonds spécifiques au titre de frais généraux;
b.
Que le Secrétariat général soumette au Conseil permanent des rapports trimestriels sur tous les projets financés par les fonds spécifiques et contenant les renseignements suivants par projet: 

i.
le montant des recettes allouées au titre des frais généraux (Contribution au titre de la supervision technique et du soutien administratif) à chacun des services du Secrétariat général; 
ii.
les montants des intérêts créditeurs perçus,
iii.
le pourcentage de revenus au titre d’intérêts obtenus et imputés aux frais généraux;
	ACTION
	DATE

	Présentation d’un premier rapport au Conseil
	Janvier 2005

	Examen au sein de la CAAP
	Février 2005


POINT XIV:  Procédures pour l’intervention d’accords de coopération
AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04) “Programme-budget de l’Organisation pour 2005 – Quotes-parts et  contributions au FEMCIDI en 2005”:
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à la CAAP au plus tard en septembre 2004 sur les accords de coopération (y compris les mémorandums d’accord et les échanges de lettres) signés par le Secrétariat général à travers l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement depuis le 7 janvier 2000 en vertu desquels le Secrétariat général a assumé des responsabilités. 
	ACTION
	DATE

	Présentation d’un rapport au Conseil permanent
	Octobre 2004

	Examen au sein de la CAAP
	Novembre 2004


POINT XV:  Programme-Budget pour 2006
AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04) “Programme-budget de l’Organisation pour 2005 – Quotes-parts et  contributions au FEMCIDI en 2005”:
a.
De demander au Secrétariat général de soumettre à la Commission préparatoire un projet de Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2006 doté d’un encours lui permettant de montrer qu’il disposera du financement requis, étant entendu que le montant de ce budget ne sera pas supérieur à EU$76 275 000 millions. Figureront parmi les recettes: les quotes-parts des États membres; les intérêts créditeurs, et les recettes provenant de la location des bâtiments; les contributions au titre de la supervision technique et l’appui administratif provenant du FEMCIDI, les fonds fiduciaires, les fonds spécifiques et les sources diverses.
	ACTION
	DATE

	Présentation du programme-budget pour 2006 à la Commission préparatoire
	Mars 2005

	Examen au sein de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires/CAAP
	Mars/avril/mai 2005

	Présentation de recommandations à la Commission préparatoire
	Mai 2005


POINT XVI: Emploi des ressources excédentaires du Sous-fonds de réserve pour des investissements en capital et pour la mise en œuvre des mandats de l’OEA
AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04) “Programme-budget de l’Organisation pour 2005 – Quotes-parts et  contributions au FEMCIDI en 2005”:
Les bénéficiaires de ces crédits approuvés aux paragraphes 1.c. à  1.j de cette résolution doivent présenter un rapport trimestriel au Conseil permanent sur l’emploi de ces ressources.
	ACTION
	DATE

	Présentation de rapports  - janvier-31 mars 2004
	Avril/mai 2004

	Examen au sein de la CAAP
	21 septembre 2004

	Présentation de rapports – 1er avril-30 juin 2004 au Conseil permanent
	Août 2004

	Examen au sein de la CAAP
	21 septembre 2004

	Présentation de rapports – 1er juillet-30 septembre 2004 au Conseil permanent
	Octobre 2004

	Examen au sein de la CAAP
	Novembre 2004

	Présentation de rapports – 1er octobre-31 décembre 2004 au Conseil permanent
	Janvier 2005

	Examen au sein de la CAAP
	Février 2005

	Présentation de rapport – 1er janvier-31 mars 2005
	Avril 2005

	Examen au sein de la CAAP
	Mai 2005


TOPIC XVII: CP/RES.868 (1432/04) «Mesures internes visant à régler temporairement l’état de liquidité du Fonds ordinaire»
AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04) “Programme-budget de l’Organisation pour 2005 – Quotes-parts et  contributions au FEMCIDI en 2005”:
Par cette résolution, le Conseil permanent charge le Secrétariat général de présenter un rapport bimensuel informant sur l’état de liquidité du Secrétariat général jusqu’à la stabilisation de la situation.
	ACTION
	DATE

	Examen au sein de la CAAP du Rapport sur l’état de liquidité du Secrétariat présenté conformément à la résolution CP/RES. 868 (1432/04) (CP/doc.3915/04, CP/doc. 3928/04, CP/doc. 3929/04)
	28 septembre 2004

	Présentation chaque deux semaines
	Octobre-novembre-Décembre


POINT XVIII: Rapport du Secrétariat général sur l’exécution budgétaire et les transferts de fonds entre chapitres du Fonds ordinaire du 1er janvier au 30 juin 2004 – Montants estimatifs couvrant la période du 1er juillet à décembre 2004
AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04) “Programme-budget de l’Organisation pour 2005 – Quotes-parts et  contributions au FEMCIDI en 2005”:
Ce document est présenté conformément à la résolution AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03), “Programme-budget de l’Organisation pour 2004; Quotes-parts et contributions au FEMCIDI pour 2004”
	ACTION
	DATE

	Examen du rapport (CP/doc.3912/04) au sein de la CAAP
	28 septembre 2004


POINT XIX:  Rapport du Secrétariat général sur les coûts des Conférences et réunions
AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04) “Programme-budget de l’Organisation pour 2005 – Quotes-parts et  contributions au FEMCIDI en 2005”:
Ce document (CP/doc.3909/04) a été présenté par le Secrétariat général au Conseil permanent le 22 juillet 2004 
	ACTION
	DATE

	Examen du rapport au sein de la CAAP
	21 septembre 2004


PROJET D’ORDRE DU JOUR 

Date:
Mardi 21 septembre 2004

Heure:
14 h 30 

Lieu:
Columbus Room

1. Élection du Vice-président 

2. Présentation du plan de travail de la Commission (CP/CAAP-   /04)

3. Rapport sur l’exécution budgétaire et les virements de fonds entre chapitres du Fonds ordinaire, 1er janvier au 30 juin 2004 et estimations pour la période de juillet à décembre 2004 (CP/doc. 3912/04)/Financement des réunions du Conseil permanent et de ses commissions et groupes de travail (CP/doc. 3937/04)

4.
Rapports trimestriels sur l’utilisation des fonds alloués en vertu de la résolution  CP/RES.831 pour la période du 1er janvier au 31 mars 2004 : 

· Fonds pour la paix (CP/doc.3892/04)

· Commission interaméricaine des droits de l’homme (CP/doc.3892/04 add. 1)

· Département de l’analyse de gestion, de la planification et des services d’appui (CP/doc.3892/04 add. 2)

· Département de l’information (CP/doc.3892/04 add. 3)

· CIDI – Bureau de science et de technologie (CP/doc.3892/04 add. 4)

· UPD – Programme spéciale de promotion du dialogue et de règlement des conflits – Résolution (CP/doc.3892/04 add. 5)

· CIDI – Mandats émanés des Sommets des Amériques (CP/doc.3892/04 add. 6)

· Département des bourses et de la formation  – Fonds d’investissement pour les bourses et la formation  (CP/doc.3892/04 add.7

· Bibliothèque Columbus  (CP/doc.3892/04 add.8)

· Unité sur le commerce (CP/doc. 3892/04 add.9)

· Bureau des relations extérieures (CP/doc.3892/04 add. 10)

· Cour interaméricaine des droits de l’homme (CP/doc.3892/04 add. 11)

Rapports trimestriels sur l’utilisation des fonds alloués en vertu de la résolution CP/RES.831 pour la période du 1er avril au 30 juin 2004: 

· Bibliothèque Columbus (CP/doc.3920/04)

· Cour interaméricaine des droits de l’homme  (CP/doc.3920/04 add. 2)

· Bureau de science et de technologie (CP/doc.3920/04) add. 3)

· Unité pour le développement social et l’éducation du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CP/doc.3920/04 add. 4)

· Commission interaméricaine des droits de l’homme (CP/doc.3920/04 add. 5)

· Unité pour la promotion de la démocratie (CP/doc.3920/04 add. 6)

· Fonds pour la paix (CP/doc.3920/04 add. 7)

5.
Rapports sur la situation de liquidité du Secrétariat général, présentés conformément à la résolution CP/RES. 868 (1432/04) (CP/doc.3915/04) (CP/doc. 3928/04), (CP/doc.3929/04)

6.
Rapport du Secrétariat général sur l’état du Fonds ordinaire; quotes-parts reçus au 30 juin 2004 (CP/doc.3592/04)
7.
Rapport sur l’étude des ajustements de salaires dans les pays de la Caraïbe orientale [AG/RES.1974 (XXXIII-O/03) (CP/doc.3916/04)

8.
Rapport sur le coût des conférences et réunions – Mise à jour de la résolution CP/RES. 807 (1307/02) (CP/doc.3909/04)

9.
Rapports de l’Inspecteur général (CP/doc. 3931/04) et (CP/doc.3932/04)
10.
Autres questions



� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP13271F04�








�.	Document CP/doc. 3914/04 rev. 2.


�.	Pendant l’analyse  du programme-budget pour 2006, les dispositions des resolutions ci-après  adoptées par l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, devraient être prises en compte:  AG/RES. 1977 (paragraphe 1.a du dispositif) AG/RES. 1989; AG/RES. 2014 (paragraphe 4 du dispositif); AG/RES. 2021 (paragraphe 4 du dispositif); AG/RES. 2023 (paragraphe 4.c du dispositif); AG/RES. 2028 (paragraph 6 du dispositif); AG/RES. 2041 (paragraph 5 du dispositif); AG/RES. 2042 (paragraph 15 du dispositif); AG/RES. 2043 (paragraph 7 du dispositif).


�.	CP/SA.1429/04 and CP/SA. 1433/04.


�.	Les modifications provisoires à introduire au budget pour 2005 seront soumises en décembre 2004 pour leur approbation éventuelle en janvier 2005.


�.	Les dates seront  ajustées en fonction du Plan de restructuration.


�.	Les modifications provisoires à introduire au budget pour 2005 seront soumises en décembre 2004 aux fins d’approbation en janvier 2005


�.	Les dates seront  ajustées en fonction du Plan de restructuration.





